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Introduction

-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), les communes de 3 500 

orientations budgétaires. Ce document retrace les engagements pluriannuels de la collectivité ainsi que la 

-8 du CGCT, et donne lieu à une délibération spécifiqu

Depuis la loi NOTRe et le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016, les communes de plus de 10 000 habitants doivent 

et l
avantages en nature, temps de travail).

1. Un contexte économique, financier et politique incertain

1.1 Une croissance mondiale atone et une économie française en demi-teinte

confirment cette tendance : la croi
et 2026, un niveau inférieur à la moyenne observée avant la crise sanitaire.

uropéens. 

Hors zone euro, les États-Unis voient leur croissance ralentir fortement (de 2,8 % en 2024 à 1,4 % en 2025), tandis 

2026, contre 5,4 % en 2023).

tarifs 
douaniers

perspectives, incertaines et marquées par une vo
économique à moyen terme.
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française affiche un rythme de progression limité. Selon la Banque de France, le produit intérieur brut 
progresserait de +0,6 % en 2025 et de +1 % en 2026. 

Cette trajectoire, légèrement inférieure à la moyenne de la zone euro, reflète la fragilité structurelle de 

importations énergétiques et par la 

mondiaux. 

Si une reprise plus soutenue est attendue à partir de 2027, la croissance française reste à ce stade en deçà de 
son potentiel de long terme, confirmant un positionnement dans la moyenne basse de la zone euro et une 
dépendance accrue aux aléas conjoncturels extérieurs. 

 
1.2 Une inflation sous contrôle mais aux effets persistants 

estompée. Elle pourrait cependant réapparaître avec force du fait de la guerre israélo-américaine / Iran. 

 2 % 

+1 %, qui remonterait à +1,4 % en 2026. 
 

 
 

durable des coûts salariaux, notamment de la CNRACL, ainsi que le renchérissement des travaux publics et de 

des collectivités. 
 

 

ui était négatif en 2021, a culminé à 4 % en 2023 avant de refluer 
progressivement vers 3 % fin 2024. Les marchés anticipent un retour autour de 2 % 
conjoncture stable, devenue fortement incertaine du fait de la guerre au Moyen-Orient. 

Les taux longs demeurent cependant à un niveau supérieur à celui observé avant la crise inflationniste, autour 
de 3 %  
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en France, ainsi que un 
financement plus coûteux, réduisant les capacités de financement bancaires. 

1.4 Les dynamiques récentes des finances locales 

Le dernier rapport de la Cour des comptes souligne une situation contrastée des finances locales françaises.  

En 2024, les recettes se sont établies à , en progression de +2,7 % par rapport à 2023, contre +3,4 % 

(+3,9 % en 2024 après +7
demeurée quasi stable en 2024, freinant ainsi la progression globale des recettes. 

Les dépenses, quant à elles, poursuivent une dynamique plus soutenue. Elles atteignent  en 
hausse de +4,1 % sur un an. Le bloc communal enregistre la progression la plus marquée (+4,8 %), tirée avant 
tout par la hausse de la masse salariale. Les charges de personnel représentent le premier poste budgétaire des 
communes. 

taux moyen 
-7,5 % par rapport à 2023, soit une perte globale estimée 

à 1,8 Md -8,9 %. 

-ci est porté par plusieurs facteurs : le cycle électoral, le 
financement de la transition énergétique et écologique, ainsi que les compétences nouvelles, en particulier dans 
le domaine des transports pour les régions.  

Toutefois, la progression des 

% en 2024. Pour combler cet écart, les collectivités ont eu recours à un 

niveau globalement maîtrisé mais qui masque des disparités importantes. 

Ces disparités sont particulièrement visibles entre strates de collectivités. Les communes affichent un taux 

nombre de collectivités présentant une épargne nette négative et une capacité de désendettement supérieure 
à 12 ans est en augmentation. Globalement, la situation du bloc communal demeure favorable, mais certains 
signaux appellent à la vigilance. 

plusieurs mécanismes risquent de peser sur leurs équilibres budgétaires. 
 

1.5 Le projet de loi de finances pour 2026 
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La réalisation du budget 2025 
 

1. La section de fonctionnement : 
 

1.1 Les recettes réelles de fonctionnement 

retrouve principalement : 

 Les dotations ; 
 Les produits des services, du domaine et ventes diverses. 

Pour l'exercice 2025, les recettes réelles de fonctionnement s'élèvent à 6 393 elles étaient de 
5 712 872,98  Elles se décomposent de la façon suivante : 

 

 

 

Année 2023 2024 2025 
CA prévisionnel 

2023->2025 
% 

Impôts / taxes 2 788  2 482  2 704   

Dotations, 
Subventions ou 
participations 

2 508  2 507  3 022  20,48 % 
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Année 2023 2024 2025
CA prévisionnel 

2023->2025 
% 

Autres Recettes 
d'exploitation 

565  604  665  17,84 % 

Produits 
Exceptionnels 

205  118  1   

Total Recettes de 
fonctionnement 

6 067  5 712  6 393  5,39 % 

Évolution en %   11,92 %  

 

Les recettes de fonctionnement se composent essentiellement de 4 blocs : 

- le versement mobilité : 2 704  

- le versement Région : 1 449 ce niveau. 

- 

la Demande  

-  

Les recettes de la régie ont augmenté de 13.52% par rapport à 2024 pour une augmentation de seulement 
2.44% des ventes. 

 

En conclusion, les recettes de fonctionnement sont en hausse par rapport à 2024, principalement grâce à : 
- Une reprise à la hausse du Versement Mobilité, principale recette, dont le montant est largement 

supérieur à celui de  
- Une augmentation de la participation des communes, que ce soit pour la desserte par les transports 

urbains que celle des transports à la demande. 
 

1.2 Les dépenses réelles de fonctionnement 

 
Concernant les dépenses de fonctionnement, on retrouve ici toutes les dépenses récurrentes du syndicat, on y 
retrouve principalement : 

 Les dépenses de personnel ; 
 Les charges à caractère général, qui comprennent principalement pour le SITUS, les marchés auprès 

des transporteurs ; 
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Les autres charges de gestion courante.

Pour l'exercice 2025, les dépenses réelles de fonctionnement s'élèvent à un montant total de 6 090 , 
elles étaient de 5 997 en 2024.  

 Elles se décomposent de la façon suivante : 

 

 

 

Année 2023 2024 2025 2023-2025% 

Charges de gestion    16,45 % 

Charges de personnel    4,49 % 

Atténuation de 
produits    - % 

Charges financières    - % 

Autres dépenses    - % 

Total Dépenses de 
fonctionnement    14,63 % 
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Les dépenses de fonctionnement se composent de 3 blocs principaux :  

- la masse salariale : 322  

- La sous-
demande et transport scolaire) : 5 283 747.86  

- Les autres charges de gestion courante : 20 395.84  

 

2.  
 

projets de la collectivité. 

 
2.1  

 

es excédents de la section de fonctionnement), les emprunts 
 

 
En 2025  636 779,50 1 416 en 2024. 
 

Année 2023 
CA 

2024 
CA 

2025 
CA prévisionnel 

2023-2025 % 

    - % 

Emprunt et dettes assimilées    - % 

Dotations, fonds divers et réserves    - % 

Dont 1068    0 % 

Autres recettes d'investissement    0 % 

   
 

- % 

 708  608   - 61.94 % 

 912  808   49.80 % 

RAR -   - % 
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Année 2023
CA 

2024
CA 

2025
CA prévisionnel 

2023-2025 %

 1 621  1 416   0.95 % 

 

Les recettes se décomposent en 2 parties : 

-   

-   

 

Pour les dépenses d'investissement, on retrouve principalement : Les immobilisations corporelles, les 
immobilisations en cours, le remboursement des emprunts. 

 s'élèvent à 262 900,49 
était de 49  

Année 2023 
CA 

2024 
CA 

2025 
CA prévisionnel 

2023->2025 % 

Immobilisations 
incorporelles 

4  2  3  20,4 % 

Immobilisations 
corporelles 

808  47  259  67,92 % 

Immobilisations en 
cours 

    % 

Emprunts et dettes 
assimilées 

    % 

Autres dépenses 
d'investissement 

   0 % 

Dépenses réelles 
 

812  49  262  67,66 % 



14 
 

Année 2023 
CA 

2024 
CA 

2025 
CA prévisionnel 

2023->2025 % 

   383 801.22  

 
 

- % 

Déficit 
    

 
 

- % 

RAR - - - 

 
 

- % 

Total dépenses 
 813 272,02  49  646 701.71  20.48 % 

 

3.  

 

Réalisations de l'exercice Dépenses Recettes Solde d'exécution 

Section de fonctionnement 6 359  6 777  417  

Section d'investissement 646  269  376  

Total 7 006  7 047  40  

 

Reports Dépenses Recettes Solde d'exécution 

Section de fonctionnement 439 443,70    

Section d'investissement  1 367   

 

Total Réalisations + reports Dépenses Recettes Solde d'exécution 

Section de fonctionnement 6 799  6 777  21  

Section d'investissement 646  1 636 779,50  990  
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Restes à Réaliser Dépenses Recettes Solde d'exécution 

Section de fonctionnement    

Section d'investissement    

 

Résultats totaux Dépenses Recettes Solde d'exécution 

Section de fonctionnement 6 799  6 777  21  

Section d'investissement 646  1 636 779,50  990  

Total 7 446  8 414  968  

 

Conclusion 

pour pallier aux grosses difficultés rencontrées en 2024 avec une baisse de ses recettes de 
fonctionnement conséquentes et un manque de crédits sur la même section. Ces modifications ont 
permis de redresser la situation financière, avec notamment un déficit de fonctionnement qui a 

 

 

Orientations budgétaires 2026 

 : 

- -   
-  

 

La section d'investissement 

 

Suite à un avenant sur le marché TAD au 1er juillet 2025, Le SITUS a racheté la flotte de véhicules TAD 
 

 
 

-de-France et les perturbations sur le 
.  

Pour le renouvellement partiel du matériel embarqué, notamment des imprimantes à bord des 
véhicules, en termes de billettique il faudra prévoir des crédits sur le compte 
2156 à hauteur de 100  



16 
 

et des amortissements. 

 

La section de fonctionnement 

Les Dépenses : 

Sur le chapitre 011, les dépenses seront en baisse par rapport à 2025. 

Il faudra abonder le compte 604, «  
financer notamment une étude de restructuration du réseau et la distribution de nouveau guide bus. 

Sur le compte 611, Sous-  

En effet, l  devrait générer une économie estimée à 300 000  sur 
2026. 

une augmentation de crédits sur le chapitre 012 est à prévoir pour 
.  

Il faudra abonder le compte 6237 « publications  catalogues et 
imprimés » de 20 000  pour la conception du nouveau guide Bus. 

 multirisques » soit une augmentation de 50% 
 

Une augmentation des coûts notamment les assurances et la fiscalité 
est à prévoir comme chaque année. 

Concernant le chapitre 012, les dépenses seront en hausse en 2026. 

Les recettes : 

Le versement Mobilité a bien connu une reprise à la hausse en 2025, avec 
2 482  en 2024.  

Les prévisions pour 2026 seront basées sur les montants perçus en 2025. 

Une augmentation des recettes sur le chapitre 70, Ventes de produits fabriqués, prestations de 
services, marchandises peut être envisagée, principalement sur le compte 7061, transport de 
voyageurs, car septembre 2025 devrait, à niveau 
de fréquentation identique, générer des recettes supplémentaires. 

Il as de recettes au compte 7068 « Services accessoires aux transports », contrairement à 
2025, car la convention de mise à disposition de la centrale de mobilité pour la prise de réservation 
des transports à la demande du réseau de Château Thierry a pris fin au 30 juin 2025 
renouvelée. 

 et la dotation 
générale de décentralisation étant figés, les crédits seront identiques à ceux de 2025. 

Le montant de la participation des communes par habitant sera identique à 2025, mais devrait générer 
presque 15 000 la population du ressort territorial qui est 
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de 60 506 habitants contre 61 165 en 2025. Le montant global pour 2026 sera donc de 1 418 846
contre 1 4  

 

 

DOB 2026 

Exploitation 

   

Crédits d'exploitation proposés au titre du 
DOB 2026        6 330      6 351  

+         + 

 
REPORTS 002 Résultat d'exploitation 

reporté 
               21  

 
        d'exécution 

      

TOTAL DE LA SECTION D'EXPLOITATION 6 351  6 351  

  

Investissement 

 investissement investissement 

Crédits d'investissement proposés au titre 
du DOB 2026                      900          290  

+         + 

REPORTS 
Reste à réaliser (RAR) de 

l'exercice précédent 
         

                                      
exécut ion 

 

reporté 
  d'exécution 

990 K  

  

=        = 

TOTAL DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT 900  1 280  
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Perspectives

 

Le SITUS a un déficit de fonctionnement de 21  principalement dû à un versement mobilité et 
des recettes de régie encore en dessous des prévisions budgétaires. Cependant suite au recrutement 

, le solde 
 La réorganisation du TAD en juillet 2025 a permis de faire une économie 

notable en fonctionnement, et celle-  

Il faudra poursuivre le travail de restructuration des réseaux afin de pouvoir maîtriser le coût en 
constante aug
permettra d fréquentation. 

recrutement du directeur à venir. 

 

 

 

 

 


